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AVIS n° 86 

Demande de permis intégré pour l’implantation d’un 
commerce dans un bâtiment existant impliquant la 
création d’un ensemble commercial d’une SCN 
inférieure à 2.500 m² à Les Bons Villers 

Avis adopté le 2 juin 2021 
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BREVE DESCRIPTION DU PROJET 

Projet : Implantation d’un magasin de vêtements dans un hall de stockage 
impliquant la création d’un ensemble commercial avec le magasin 
AD Delhaize existant sur les lieux.   

Localisation : Chaussée de Bruxelles, 527   6210 Les Bons Villers (Province de 
Hainaut) 

Situation au plan de secteur : Zone d’habitat  

Situation au SDC : Zone résidentielle  

Situation au SRDC : Le projet se situe dans le bassin de consommation de Charleroi pour 
les achats semi-courants légers (sous offre).  

Demandeur : JUKE S.A. 

CONTEXTE DE L’AVIS 

Saisine : Fonctionnaire des implantations commerciales et Fonctionnaire 
délégué    

Date de réception de la 
demande d’avis : 

17/05/2021 

Autorité compétente : Collège communal de Les Bons Villers 

REFERENCES ADMINISTRATIVES 

Nos Références : 
Réf. SPW-Economie : 
Réf. SPW-Territoire : 

OC.21.86.AV SH/cri 
DIC/LES075/2021-0051 
2146017 & F0412/52075/PIC/2021.1 
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Vu le décret du 5 février 2015 relatif aux implantations commerciales et, notamment, son article 2 
instituant un Observatoire du Commerce ; 
 
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 2 avril 2015 relatif à la composition et au fonctionnement de 
l’Observatoire du commerce et de la commission de recours des implantations commerciales ; 
 
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 2 avril 2015 précisant les critères à prendre en considération 
lors de l’examen des projets d’implantation commerciale ;  
 
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 2 avril 2015 relatif à la procédure et à diverses mesures 
d’exécution du décret du 5 février 2015 relatif aux implantations commerciales et modifiant le livre Ier 
du Code de l’environnement ; vu l’article 32 de cet arrêté en vertu duquel les avis de l’Observatoire du 
commerce émis sur des demandes de permis intégré doivent comporter une évaluation distincte pour 
chaque critère et sous-critère et concluent ensuite par une évaluation globale ;   
 
Vu la demande d’avis relative à une demande de permis intégré pour l’implantation d’un commerce 
dans un bâtiment existant impliquant la création d’un ensemble commercial d’une SCN inférieure à 
2.500 m² transmise au secrétariat de l’Observatoire du commerce et réceptionnée par ce dernier le 17 
mai 2021 ;    
 
Considérant que l’Observatoire du commerce s’est réuni le 26 mai 2021 afin d’examiner le projet ; 
qu’une audition d’un représentant du demandeur, de l’architecte et d’un représentant de la commune 
de Les Bons Villers a eu lieu ce même jour ;  
 
Considérant que le projet vise à réaménager une surface de stockage en y intégrant notamment un 
magasin de vêtements de 126 m² nets ; que le projet implique la création d’un ensemble commercial 
avec l’AD Delhaize d’une SCN de 1.613 m² présent sur les lieux ;   
 
Considérant que le projet n’est pas situé dans l’une des agglomérations identifiées par le SRDC ;  
 
Considérant que le projet prévoit des achats courants et qu’il se situe dans le bassin de consommation 
de Charleroi (situation de suroffre) ;   
 
Considérant que le projet ne se situe pas dans un nodule commercial ;  
 
Considérant que le projet se situe en zone d’habitat au plan de secteur ;     
 
Considérant que la commune de Les Bons Villers dispose d’un schéma de développement communal 
et que le projet s’y trouve en zone résidentielle ;  
 
Considérant que l’Observatoire du commerce se positionne sur l’opportunité du projet au regard de 
ses compétences ; que, en outre, il émet une évaluation distincte pour chacun des critères et sous-
critères établis par la réglementation wallonne relative aux implantations commerciales ; qu’il doit 
également fournir une évaluation globale ; sur la base des informations qui lui ont été transmises par 
la Direction des implantations commerciales ainsi que sur les éléments résultant de l’audition, 
l’Observatoire du commerce émet l’avis suivant : 
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AVIS DE L’OBSERVATOIRE DU COMMERCE  

Le projet vise à réaménager un hall de stockage d’un magasin AD Delhaize en vue d’y créer trois 
nouvelles surfaces d’activités complémentaires (Horeca, service, commerce). L’une d’entre elles sera 
dédiée à un magasin de vêtements d’une SCN de 126 m².  L’ensemble sera donc composé de deux 
surfaces commerciales à savoir, l’AD Delhaize de 1.613 m² et la surface de vente semi-courant léger 
de 126 m² et de deux autres surfaces à savoir une surface de service (sport) et une surface Horeca.  
 
L’Observatoire du commerce constate que le projet est localisé en bout de zone d’habitat et en dehors 
de tout nodule commercial. Il estime qu’il n’y a pas lieu de développer du commerce à l’endroit 
concerné au risque de développer une polarité commerciale inopportune. L’Observatoire souligne 
d’ailleurs la proximité du site de City Nord ou le complexe commercial La Parenthèse. Il ne convient 
pas de disperser la fonction commerciale. L’Observatoire estime que d’autres alternatives, 
complémentaires avec les autres fonctions prévues dans le cadre du projet, devraient être envisagée 
à la place d’un développement commercial. 
 
L’Observatoire du commerce émet donc un avis défavorable pour l’implantation d’un commerce 
dans un bâtiment existant impliquant la création d’un ensemble commercial d’une SCN inférieure à 
2.500 m² à Les Bons Villers.    
 
Le représentant de l’administration des implantations commerciales ayant assisté aux débats, il 
s’abstient dans le cadre de la délibération. 

                                                                                                  
  Jean Jungling, 
  Président de l’Observatoire du commerce 
 


